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CONDITIONS GENERALES 
 

 

1. Objet des conditions générales  
Les présentes conditions générales (ci-après « Conditions 

Générales » ou « CG ») ont pour objet de fixer les termes et 

conditions générales dans lesquelles la société prestataire 

(ci-après le « Prestataire » ou « MD SERVICE » ou 

« Fournisseur ») fournit à un Client professionnel (ci-après 

le « Client ») les services logiciels relatifs à la Solution 

NOMEREF souscrits dans le Devis. 

La Solution NOMEREF est une Solution logicielle, dédiée à 

la gestion de matières dangereuses. Elle permet aux Clients 

de gérer le transport et/ou le stockage de marchandises 

dangereuses. 

 

2. Documents composant le Contrat 
Le Contrat qui régit les relations contractuelles entre les 

Parties (ci-après le « Contrat »), est composé des documents 

contractuels listés ci-dessous à l’exclusion de tout autre 

document et dans l’ordre décroissant : 

- Le ou les Devis (initial et éventuellement 

additionnel) 

- Les conditions particulières (CP) (notamment 

celles relatives au traitement des données à 

caractère personnel) 

- Les présentes conditions générales (CG) 

- Les Annexes  

Les documents contractuels s’expliquent mutuellement. 

Toutefois en cas de contradiction entre eux, le document de 

rang supérieur prévaudra. 

Le Client renonce à l’application de ses propres conditions 

générales. Les stipulations prévues dans les factures, ou 

bons de commande du Client ne peuvent en aucun cas 

déroger aux stipulations des documents contractuels cités 

ci-dessus. 

Le Contrat ne peut être modifié que par voie de nouveau 

Devis, de Conditions Particulières, ou d’avenant dûment 

signé par les Parties. 

 

3. Informations précontractuelles – 

Formation du Contrat 
Le Client s’engage lors d’une phase d’information préalable 

à communiquer par écrit au Prestataire son expression de 

besoins et tout renseignement utile, exact, complet et non 

équivoque, nécessaire à la détermination des spécificités de 

ses besoins.  

Le Client déclare être parfaitement informé des Services 

logiciels, objet du Contrat, et reconnait que le Prestataire a 

été à son entière disposition pour l’informer de tout ce qui 

était déterminant selon les besoins exprimés par le Client. 

Le Client a par ailleurs eu la possibilité de tester, pour la 

version SaaS, préalablement la Solution pendant une 

période de plusieurs semaines afin de vérifier que celle-ci 

est fonctionnelle et correspond à ses besoins, avant de 

confirmer au Prestataire son souhait de s’engager. La 

signature du présent Contrat vaut ainsi acceptation pleine et 

entière de la solution testée. 

Le Prestataire répond, grâce à son savoir-faire spécifique, à 

la demande du Client, qui estime ne pas bénéficier de la 

capacité d’assurer lui-même en interne les Services logiciels 

souscrits. 

Le Contrat est réputé formé dès réception par le Prestataire 

du Devis retourné signé par le Client.  

 

4. Définitions 
Pour l’exécution du Contrat, les termes et expressions 

débutant par une majuscule s’entendent comme suit : 

« Progiciel NOMEREF » ou « Solution » : désigne la 

solution logicielle de gestion de matières dangereuses, sur 

laquelle la société MD SERVICE est titulaire des droits de 

propriété intellectuelle, prise dans son ensemble cohérent et 

homogène intégrant notamment différents composants 

logiciels, des bases de données, documentations, des 

paramétrages, personnalisations, mises à jour, évolutions, 

etc, accessible au Client au travers d’interfaces (interface 

d’administration du Client, interface utilisateur). 

La Solution permet notamment, selon les choix de 

paramétrages, personnalisation et les modules retenus par le 

Client, de bénéficier de fonctionnalités de gestion des 

étiquetages, des commandes clients, des incompatibilités, 

des transporteurs, etc. 

Les différentes fonctionnalités de la Solution NOMEREF 

sont décrites dans le Guide Utilisateur disponible 

directement sur la Solution.  

« Bénéficiaire(s) » : désigne toute personne morale 

bénéficiant du Contrat si elle est expressément mentionnée 

sur le Devis, pour le compte de laquelle le Client s’engage 

au titre du Contrat. Le terme « Client » utilisé dans le 

Contrat désignera alors ce Bénéficiaire. Les Bénéficiaires ne 

pourront faire aucune réclamation ou ne participeront, 

directement ou indirectement, à aucune action ou à aucun 

procès à l’encontre du Prestataire au titre du Contrat. Le 

Client est entièrement responsable de l’exécution et du 

respect du Contrat par les Bénéficiaires dont il se porte fort 

et qu’il garantit. 

« Services logiciels (« Services logiciels ») : désigne les 

services fournit par MD SERVICE dans le cadre du Devis 

signé par le Client, conformément aux présentes Conditions 

Générales.  

« Utilisateur(s) » : désigne toute personne physique 

rattachée au Client et/ou aux Bénéficiaires éventuels, 

habilitée à accéder et utiliser la Solution dans le respect des 

conditions du Devis et des Conditions Générales 

d’Utilisation. Le Client est entièrement responsable du 

respect du Contrat par les Utilisateurs dont il se porte fort et 

qu’il garantit. 

« Conditions Générales d’Utilisation » : désigne les 

conditions du Prestataire que chaque Utilisateur s’engage à 

accepter et respecter pour l’utilisation de la Solution 

NOMEREF, visées en Annexe 1. 
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« Mode de licence » : désigne les deux modes de licence 

sous lesquels le Prestataire propose au choix du Client les 

Services logiciels au titre du Contrat :  

-(i) le mode SaaS : permet au Client d’accéder et 

d’utiliser les interfaces de la Solution à distance, depuis 

le réseau internet, sur une période d’engagement initiale 

de douze mois, reconductible tacitement, et moyennant 

un paiement annuel. 

-(ii) le mode Licence On premice (ou installé) : permet 

au Client d’accéder et d’utiliser les interfaces de la 

Solution depuis un ou des postes de travail au sein de 

locaux désignés de son entreprise (SIRET), moyennant 

le paiement d’un droit de licence au début du Contrat. 

« Périmètre » : désigne les entités Bénéficiaires éventuelles 

(en plus du Client), leur(s) locaux (sites) désignés (SIRET) 

et/ou le nombre d’Utilisateurs simultanés et/ou 

d’imprimantes connectées prévus dans le Devis signé par le 

Client. Toute modification de ce périmètre devra donner lieu 

à un Devis additionnel et, le cas échéant, à une facture 

complémentaire. 

« Référentiel normatif » : désigne le cadre règlementaire 

obligatoire (expressément visés dans les réglementations 

ayant force obligatoires) et s’imposant au client, relatif au 

stockage et au transport de marchandises dangereuses et que 

le Prestataire s’engage à prendre en compte dans la Solution 

au titre de la maintenance évolutive.  

 

 

5. Description des Services logiciels 
Les Services logiciels souscrits par le Client sont ceux visés 

dans le Devis. 

 

• Si le Client souscrit à la Solution en mode SaaS, 

son abonnement annuel comprend : 

-le paramétrage initial de base 

-la licence d’utilisation (dont la durée correspond à 

l’abonnement) 

-la maintenance corrective et évolutive 

-le service support (quota temps) 

-l’hébergement 

-pour le module transport, un pack de documents limités 

 

• Si le Client souscrit à la Solution en mode On 

premice, l’abonnement comprend :  

-le paramétrage initial de base 

-la licence d’utilisation perpétuelle 

-la maintenance corrective et évolutive 

-le service support (quota temps) 

 

5.1 Licence d’utilisation  

 

Le Prestataire consent au Client, Bénéficiaires, Utilisateurs 

le droit d’accès et d’utilisation aux interfaces de la Solution, 

dans les conditions prévues au Devis et conformément à 

l’article 11 des présentes Conditions Générales.  

Le Client aura accès aux modules de la Solution, 

conformément à ce qu’il a souscrit dans le Devis. 

5.2 Maintenance corrective  

 

La maintenance corrective vise la correction des anomalies 

propres à la Solution signalées par le Client. 

Le Prestataire ne peut toutefois pas garantir l’absence totale 

d’anomalies. Par ailleurs, la maintenance n’est pas 

applicable en cas de refus du Client de collaborer dans la 

résolution des anomalies et notamment de répondre aux 

questions et demandes de renseignement émises par le 

service support ; d’utilisation de la Solution non conforme à 

sa destination ou aux instructions données par le Prestataire, 

en particulier, si l’anomalie est due à un évènement ou 

environnement placé sous le contrôle du Client ou d’un 

Utilisateur ; d’installation de logiciels ou systèmes 

d’exploitation incompatibles avec la Solution ; de 

défaillance des réseaux de communication électronique ; 

d’acte volontaire de dégradation, malveillance, sabotage ; de 

détérioration due à un cas de force majeure ; de non-respect 

des conditions du Contrat. 

 

5.3 Maintenance évolutive  

 

La maintenance évolutive prévue au titre du Contrat vise à 

réaliser les mises à jour obligatoires du Référentiel normatif, 

les mises à jour des fonctionnalités, ainsi que les mises à 

jour de sécurité que le Prestataire estime nécessaire ou 

opportun, hors demande d’évolution fonctionnelle de la part 

du Client.  

Les mises à jour relatives au Référentiel normatif sont 

inclues dans le prix de l’abonnement, sauf les mises à jour 

majeures qui pourront donner lieu à un Devis additionnel, si 

celles-ci nécessitent un temps de développement estimé par 

le Prestataire supérieur à 3 jours. 

Les mises à jour majeures relatives au Référentiel normatif 

réalisées par le Prestataire pourront faire l’objet d’une phase 

de test de plusieurs semaines avant leur date de mise en 

production annoncée  

 

au Client. Au cours de cette phase, le Client sera invité à 

tester ces évolutions. La mise en production de ces mises à 

jour demandée par le Client vaut acceptation de ces 

dernières par le Client.  

Toute demande de mise à jour de la Solution, faite par le 

Client, qui ne relève pas des mises à jour obligatoires du 

Référentiel normatif applicable au Client, sera considérée 

comme une demande d’évolution fonctionnelle. Par 

conséquent, cette demande donnera lieu à un Devis 

additionnel et sera réalisée, sous réserve de faisabilité, sur la 

base de l’établissement d’un cahier des charges du Client, 

et/ou d’éventuelles spécifications, d’un calendrier de 

réalisation, d’une procédure de recette et, si besoin, de la 

mise à jour de la documentation associé à la Solution.  

 
5.4 Service support  

 
MD SERVICE propose au Client qui le souhaite un Service 

Support, fonctionnel et technique, de la Solution. Ce service 
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est inclus dans le prix de l’abonnement dans la limite du 

nombre d’heures sur 12 mois tel qu’indiqué sur le Devis. En 

cas de dépassement, le Client est facturé au renouvellement 

de l’abonnement, au réel consommé (temps passé) sur la 

base du taux horaire du Prestataire. 

Ce service comprend : le support à l’utilisation de la 

solution sur un point précis – le paramétrage - la correction 

des erreurs de saisie – l’accompagnement sur les points de 

blocages – la récupération de données – des exports des 

données. 

Le client sollicite le service support via un outil de tickets 

mis à disposition. Les demandes sont prises en compte et 

traitées de 9h à 12h et de 14h à 18h, du lundi au vendredi 

(sauf jours fériés). L’utilisateur sollicite le service support 

via un outil de tickets mis à disposition. Il peut également 

joindre le Prestataire par mail : 

assistance@matieredangereuse.com ou par téléphone : +33 

(0)5 56 95 56 78  

Le délai moyen de prise en compte de la demande est d’1 

jour ouvré à compter de l’accusé de réception du ticket. Les 

délais restent toutefois indicatifs. 

 

En cas d’intervention ne relevant pas directement du 

fonctionnement propre à la Solution mais sur son 

environnement externe tel que et sans que cette liste soit 

exhaustive  changement d’imprimante, de serveur, 

d’interface, recherches particulières notamment sur la 

lenteur du réseau, la prestation d’assistance à l’utilisateur 

fera l’objet d’une facturation soit au temps passé sur la base 

d’un tarif horaire préalablement indiqué et accepté par le 

Client soit sur devis en fonction de la nature du problème 

constaté. 

 

5.5 L’hébergement  

 

L’hébergement de la Solution est assuré par le Prestataire si 

le Client a souscrit au mode SaaS. 

Sauf indication contraire dans le Devis et ses éventuelles 

annexes, l’hébergement est réalisé sur des serveurs 

mutualisés français. Les Services d’hébergement 

incluent des sauvegardes journalières de la base de données 

et des fichiers, un service de télémaintenance et un service 

support en cas d’interruption du service pendant les jours 

ouvrés (9h-12h/14-18h). 

Le Prestataire mettra en œuvre tous les efforts raisonnables 

pour assurer la disponibilité du Serveur 7 jours sur 7, sauf 

pendant les périodes de maintenance. 

Le Prestataire pourra interrompre cette disponibilité 

occasionnellement pour les mises à jour des logiciels 

installés, des travaux de maintenance, sauvegarde, etc, et ce 

sans que le Client ne puisse réclamer aucune indemnité.  

 

5.6 Demandes particulières du Client 
 

Le Client a la possibilité de solliciter des Services de 

services complémentaires : 

• Création de la base de données du Client 

• Formation à l’utilisation de la Solution  

• Paramétrage spécifiques ou au-delà de 5 sites 

• Personnalisation spécifique des documents du 

Client 

• Demande d’évolution fonctionnelle de la Solution 

 

Ces demandes particulières sont réalisées sur Devis 

additionnel. 

Toute évolution demandée par le Client, donnera lieu à 

l’établissement d’un cahier des charges, et/ou d’éventuelles 

spécifications, d’un calendrier de réalisation, d’une 

procédure de recette et, si besoin, de la mise à jour de la 

documentation associé à la Solution. 

Le Prestataire s'engage à faire ses meilleurs efforts afin de 

réaliser les Services dans les délais indiqués. Toutefois, les 

délais du Prestataire sont purement indicatifs et ne sauraient 

en aucun cas constituer une obligation de résultat. 

 

-Le Client a également la possibilité de souscrire des 

Services complémentaires aux Services logiciels, 

directement auprès de MD SERVICE pour solliciter des 

Services de paramétrage, ou encore de l’accompagnement à 

la personnalisation. 

 

5.7 Modification des Services logiciels au cours 

du Contrat 

Le Prestataire se réserve la possibilité de modifier au cours 

du Contrat les Services logiciels (ex : fonctionnalités de la 

Solution, sécurité, disponibilité, maintenance, etc).  

En particulier, le Prestataire se réserve le droit de modifier à 

tout moment les caractéristiques de ses infrastructures 

techniques et le choix de ses partenaires ou sous-traitants. 

Ces modifications devront toutefois permettre d’offrir des 

services au moins équivalents à ceux fournis au moment de 

la signature du Contrat. Les mises à jour et nouvelles 

fonctionnalités sont portées à la connaissance du Client en 

temps utile. 

 

6. Obligations de Parties 
 

6.1 Obligations réciproques 

Les Parties s’engagent à collaborer étroitement afin de 

permettre le bon déroulement des Services logiciels. Elles 

s’engagent à s’apporter mutuellement aide et assistance pour 

pallier rapidement toutes difficultés ou incidents pouvant 

survenir lors du déroulement du Contrat.  

Chaque Partie s'engage à désigner des interlocuteurs 

privilégiés chargés des relations avec l'autre Partie. Ces 

interlocuteurs sont listés dans le Devis ou en annexe. 

 

6.2 Obligations du Prestataire 

Le Prestataire s’engage à apporter au titre d’une obligation 

de moyens toute la diligence et tout le soin nécessaire à la 

bonne exécution du Contrat et à tenir informé le Client des 

difficultés ou incidents pouvant survenir lors du 

déroulement des Services logiciels. Le Prestataire s’engage 

mailto:assistance@matieredangereuse.com
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à mettre en œuvre les moyens nécessaires pour l’exécution 

des Services logiciels définis au Contrat. 

Le Prestataire s’engage à conseiller le Client pendant 

l’exécution du Contrat afin que les Services logiciels 

puissent aboutir dans les meilleures conditions. A ce titre, le 

Prestataire s’engage : 

• à préconiser tout complément, modification, 

automatisation qui lui semblerait souhaitable pour 

améliorer les Services ; 

• à conseiller le Client sur d'éventuelles demandes de sa part 

qui pourraient mettre en cause les objectifs attendus par les 

Services et modules choisis. 

Le Prestataire s’engage par ailleurs à réaliser les Services de 

maintenance normative au cours du Contrat, sur la base du 

Référentiel normatif  obligatoire applicable au Client. 

Toutefois, si le Prestataire fait ses meilleurs efforts pour 

intégrer les évolutions réglementaires concernées à sa 

Solution dans les meilleurs délais, elle ne garantit pas au 

Client une totale conformité de la Solution à ce Référentiel 

normatif.  

 

6.3 Obligation Générale du Client 

 

6.3.1 Obligation de collaboration 

Le Client communiquera au Prestataire, dans les meilleurs 

délais, tout renseignement que le Prestataire estimera 

nécessaire à la bonne exécution des Services logiciels.  

Il appartient au Client, préalablement à la signature du Devis 

de vérifier l’adéquation de la Solution, des modules 

souscrits, ainsi que des Services proposés par MD 

SERVICE, avec ses besoins et ses activités. 

 

6.3.2 Prérequis techniques incombant au Client 

Il appartient au Client d’être équipé́ de manière appropriée, 

notamment en matière informatique et de communications 

électroniques, pour accéder à la Solution, notamment de 

l’accès Internet, et de prendre toutes les mesures appropriées 

de façon à protéger contre toute atteinte ou dommage de ses 

données stockées sur, en provenance ou à destination de son 

équipement informatique.  

Le Client reconnaît et comprend Internet et ses limites et, 

notamment, ses caractéristiques fonctionnelles et 

performances techniques, les risques d'interruption, les 

temps de réponse pour consulter, interroger ou transférer des 

informations, les risques, quels qu'ils soient, inhérents à tout 

transfert de données notamment sur réseau ouvert.  

 

6.3.3 Gestion des identifiants et mots de passe d’accès à 

la Solution 

Le Client s’engage à respecter le mode et le nombre de 

licences souscrits dans le Devis.  

Le Prestataire peut contrôler le bon respect du périmètre des 

licences de la Solution souscrites par le Client. Tout non-

respect peut entraîner au choix du Prestataire, la résiliation 

pour manquement du présent Contrat, le paiement des 

licences supplémentaires, sans préjudice des conséquences 

pouvant en découlant au plan de la propriété intellectuelle. 

 

Lorsque le Client bénéficie d’un accès à la Solution en mode 

administrateur, il devient entièrement responsable de la 

gestion des identifiants et mots de passe des Utilisateurs. 

Toute connexion à la Solution ou toute transmission de 

données effectuées en utilisant le mot de passe et/ou 

l’identifiant du Client seront réputées avoir été effectuées 

par celui-ci, sauf preuve contraire à la charge du Client. Le 

Client, et les Utilisateurs dont le Client se porte garant, 

s’engagent à garder strictement confidentiels les identifiants 

et mots de passe et à respecter les consignes de sécurité 

communiquées par le Prestataire. 

Le Client s’engage à informer immédiatement le Prestataire 

de toute utilisation frauduleuse et de tout risque d’une telle 

utilisation de sorte que le Prestataire puisse prendre les 

dispositions nécessaires.  

 

6.3.4 Interconnexion de réseaux 

Des liens d’interconnexion peuvent être établis entre la 

Solution du Prestataire et le système informatique du Client. 

A ce titre, le Client s’engage à prendre toutes les mesures de 

sécurité adaptées concernant les aspects suivants : 

• sensibiliser l’ensemble des Utilisateurs ayant accès 

à la Solution au sujet des mesures de sécurité à mettre 

en place ; 

• les postes de travail des Utilisateurs par lesquels ils 

se connectent à la Solution (ou tout autre logiciel qui 

serait mis à disposition du Client au titre du présent 

Contrat) doivent faire l’objet de mesures de protection 

des données adaptées ; 

• les réseaux du Client doivent être sécurisés de 

manière adaptée notamment concernant la gestion des 

accès et tout dispositif permettant d’éviter des attaques 

informatiques. 

Le Client doit mettre en place les moyens nécessaires et 

prendre toutes les précautions, pour éviter l’introduction de 

tout virus dans son système d’information, notamment en 

effectuant des mises à jour régulières des logiciels anti-virus 

et des patchs sécurité. 

Le Client garantit une gestion adaptée des vulnérabilités 

techniques. 

 

6.3.5 Obligation de maintenance pour la Solution en 

mode On premice 

Le Prestataire attire l’attention du Client sur l’importance de 

maintenir à jour la Solution logicielle pour des questions de 

sécurité liées à la gestion et au transport des marchandises 

dangereuses et à l’importance de respecter le Référentiel 

normatif. C’est pourquoi le Client s’engage à honorer le 

paiement des Services de maintenance et à installer 

régulièrement les mises à jour fournies par le Prestataire, 

aussi longtemps qu’il a accès et utilise la Solution logicielle. 

Le Prestataire se réserve la possibilité de suspendre toute ou 

partie des accès et fonctionnalités de la Solution si le Client 

ne respecte pas ses engagements au titre de la maintenance. 

En cas de manquement du Client, le Prestataire se réserve 

également la possibilité de résilier la licence et/ou de 
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maintenance aux torts du Client, sans préjudice d’une 

éventuelle action de responsabilité à son encontre. 

 

6.3.6 Usage de la Solution par le Client 

L’utilisation de la Solution est placée sous la seule et entière 

responsabilité́ du Client.  

Le Client s’engage à respecter le Référentiel normatif qui 

s’applique à lui et à vérifier que la Solution proposée par le 

Prestataire et les documents générés par la Solution lui 

permettent d’être en conformité avec ses propres obligations 

légales et réglementaires.  

 

Le Client est seul responsable des données et des fichiers 

qu’il décide d’y stocker. 

La responsabilité́ du Prestataire ne saurait en aucun cas être 

engagée à ce titre. 

Le Client est seul responsable : 

- de l'utilisation qu’il fait de la Solution,  

- des finalités pour lesquelles il l’utilise, 

- de l’utilisation des données, fichiers, et des 

documents générés par la Solution, 

- du contenu et de la qualité des données, 

fichiers, qu’il verse et génère dans la Solution, 

- de sa propre conformité au Référentiel 

normatif  

 

Le Client s’engage également à utiliser la Solution 

NOMEREF dans les conditions suivantes : 

-uniquement à des fins licites, conformément à la loi, à 

la règlementation en vigueur, à l’ordre public et aux 

bonnes mœurs ; 

-ne pas utiliser la Solution aux fins d’entraver ou 

altérer son fonctionnement, notamment en 

l’encombrant, volontairement ou involontairement, par 

le transfert intempestif de contenus, en dehors des cas 

d’utilisation prévus ;  

-ne pas extraire, copier, dupliquer, des éléments et 

graphismes de la Solution, sur lesquels seul le 

Prestataire dispose des droits de propriété intellectuelle 

;  

-ne pas introduire de fichiers/programmes malveillants, 

ou contenant des virus informatiques ; 

-ne pas stocker, transmettre du contenu non autorisé, 

qui serait illégal ou qui pourrait être constitutif 

d’incitation à la réalisation de crimes et délits, de 

diffamations et injures, d’atteinte à la vie privée, ou 

encore d’actes mettant en péril des mineurs ;  

-ne pas stocker, transmettre du contenu qui violerait le 

droit à l’image, tout droit de propriété intellectuelle 

tout autre droit appartenant à autrui. 

Le Client s’engage à répercuter l’ensemble de ces 

obligations à tout Bénéficiaire éventuels et Utilisateur de la 

Solution. 

 

6.3.6 Sauvegardes par le Client 

Le Client reconnaît avoir été informé par le Prestataire qu’il 

est prudent en termes de bonne gestion informatique, de 

procéder au moins une fois par mois à la sauvegarde des 

systèmes, programmes et fichiers de données, et que 

l’absence d’une telle sauvegarde réduit de manière 

significative ses chances de limiter l’impact des dommages 

qui pourraient résulter d’une irrégularité dans le 

fonctionnement de son système ou ses logiciels et peut 

réduire la portée des services de support fournis par le 

Prestataire.  

Le Client reconnaît qu’il est de sa responsabilité de mettre 

en œuvre une procédure pour assurer la récupération des 

données, fichiers ou programmes détruits, endommagés ou 

perdus. Le Prestataire ne saurait en être tenue responsable 

lorsque le Client a souscrit à la Solution en mode On 

premice. Cependant, lorsque le Client accède à la Solution 

en SaaS, le Prestataire met en œuvre des mesures techniques 

et organisationnelles appropriées pour assurer la sauvegarde 

des données hébergées sur la Solution, conformément aux 

standards de l'industrie SaaS.   

 

 

7. Compte des Utilisateurs et rôles 
Chaque Utilisateur autorisé, conformément au Devis signé 

avec le Client, dispose d’un compte nominatif sur la 

Solution NOMEREF. 

Le processus de création d’un compte : 

1. Le Prestataire crée le compte administrateur du Client sur 

la Solution 

2. Le Client créé ensuite ses propres comptes Utilisateurs 

(ou si cela est prévu, le Prestataire peut s’en charger 

directement) 

3. Pour le mode SaaS : chaque Utilisateur reçoit un email 

indiquant un lien d’accès vers la Solution et l’invitant à 

définir un mot de passe. L’Utilisateur clique sur le lien et est 

redirigé vers la page de connexion  

Pour le mode On premice : le Client définit lui-même la 

procédure de création de compte des Utilisateurs. 

Avant d’accéder à la Solution, chaque Utilisateur doit 

accepter, en cochant la case prévue à cet effet, les 

Conditions Générales d’Utilisation ainsi que la Politique 

d’utilisation des données personnelles figurant sur 

l’interface de connexion. 

L’Utilisateur a des droits variables sur la Solution, selon le 

ou les rôle(s) attribué(s). 

Les rôles possibles sont les suivants : administrateur / 

utilisateurs  

Les identifiants de connexion sont strictement personnels et 

confidentiels. L’Utilisateur s’engage à les conserver secrets, 

à ne pas les divulguer sous quelque forme que ce soit et 

s’interdit de les partager avec des tiers.    

L’Utilisateur conserve la possibilité de mettre à jour ses 

données personnelles à tout moment dans son espace 

personnel. 

L’Utilisateur s’engage à l’informer, par tout moyen et dans 

les meilleurs délais, en cas de :  

- vol ou perte d’identifiant ou mot de passe suite à un 

piratage ; 
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- perte de tout terminal permettant à un tiers ne disposant 

d’aucun droit sur la Solution. 

L’Utilisateur a la possibilité de demander la suppression de 

son compte. Un mail lui sera alors adressé aux fins de 

confirmation de cette suppression. 

En cas de suppression de l’espace personnel, l’Utilisateur 

n’a plus accès à Solution. Les données pourront cependant 

être conservées conformément à la politique d’utilisation 

des données personnelles. 

Tout compte Utilisateur pourra être suspendu/clôturé sans 

préavis en cas de non-respect graves ou répétées par un 

Utilisateur des présentes Conditions Générales. 

L’Utilisateur salarié ne plus utiliser la Solution dès lors que 

son contrat de travail avec le Client se termine. 

 

8. Conditions financières 
 

8.1 Détermination 

Les conditions financières relatives aux Services logiciels 

sont définies dans le Devis.  

-Si le Client souscrit à la Solution en mode SaaS, le prix de 

l’abonnement annuel est forfaitaire et inclut le paramétrage 

initial de base, la licence d’utilisation annuelle (par site et/ou 

par nombre d’utilisateurs en simultanée), la maintenance 

corrective et évolutive, le service support, l’hébergement. 

Si le Client souscrit au module transport, il doit payer en 

plus du prix de l’abonnement, un pack de documents 

éditables limités. Un nouveau pack de document peut être 

souscrit en cours d’abonnement, en fonction des besoins du 

Client. 

 

-Si le Client souscrit à la Solution en mode On premice, il 

s’engage à payer le prix de la licence au jour de son 

installation (incluant le paramétrage initial) puis le prix de 

l’abonnement annuel couvrant la maintenance corrective et 

évolutive de la Solution et le service support. Le prix de la 

licence est fonction (i) du nombre de sites pour le module 

stockage et (ii) du nombre d’utilisateurs connectés en 

simultané et/ou du nombre d’imprimantes connectées du 

Client pour le module transport. 

 

Le Client s'engage à mettre à disposition du Prestataire, dans 

un délai de 30 jours à compter de la signature du Devis, 

l'ensemble des éléments techniques et accès nécessaires à 

l'installation de la Solution. À défaut d'installation effective 

dans un délai de 45 jours à compter de la signature du 

Devis, pour tout motif non imputable au Prestataire, le prix 

de la licence et celui de l’abonnement seront facturés de 

plein droit à l'expiration de ce délai, sans que le Client 

puisse se prévaloir de l'absence d'installation pour en 

contester l'exigibilité. L'installation interviendra dès que le 

Client aura satisfait à ses obligations de collaboration. 

 

-Concernant le Service support, celui-ci inclus un nombre 

d’heures maximum sur la durée de l’abonnement, tel 

qu’indiqué sur le Devis. En cas de dépassement, le 

Prestataire sera bien-fondé à facturer le surplus à son taux 

horaire habituel.  

 

-D’autre part, si le Client souhaite augmenter le Périmètre 

convenu, par exemple, pour intégrer un nouvel 

établissement, un utilisateur, ou encore un Bénéficiaire au 

Contrat, il s’engage à en faire part au préalable au 

Prestataire afin qu’un nouveau Devis lui soit adressé pour 

signature le cas échéant. 

 

-Toute demande de Services complémentaires faite par le 

Client donne lieu à un Devis additionnel et une facturation 

complémentaire (ex : création de la base de données du 

Client, formation à l’utilisation de la Solution, paramétrage 

spécifiques ou au-delà de 5 sites, personnalisation 

spécifique des documents du Client, demande d’évolution 

fonctionnelle de la Solution, etc). 

Sauf indication contraire du Devis, les prix s'entendent hors 

frais, débours, et hors coût de télécommunication et de 

raccordement entre le système d’information du Client et 

celui du Prestataire. 

Ces derniers sont refacturés trimestriellement au marc le 

franc. 

Tous les prix sont exprimés en euros et hors taxes majorés 

de la TVA ou autre taxe applicable au taux en vigueur à la 

date de facturation. 

Le Client ne peut en aucun cas compenser, réduire ou 

modifier les prix ni en suspendre le paiement de manière 

anticipée. 

 

8.2 Facturation et paiement 

Si le Client a souscrit au mode SaaS, le prix annuel de 

l’abonnement est dû en intégralité au début de l’abonnement 

à l’ouverture des accès à la Solution. 

La commande de pack de documents est facturée à la 

signature du Devis. 

Si le Client a souscrit au mode On premice, il s’engage à 

payer l’intégralité du prix de la licence dès l’installation et 

l’ouverture des accès à la Solution. 

Sauf indication contraire du Devis et à l’exception des 

factures d’acompte payable à réception, les factures doivent 

être réglées par virement, à 30 jours date d’émission de la 

facture. 

Toute somme non payée dans ce délai se verra appliquer un 

taux d’intérêt égal à 3 fois le taux d’intérêt légal au titre de 

pénalité de retard ainsi qu’une indemnité forfaitaire pour 

frais de recouvrement d’un montant de 40 Euros 

conformément à l’article D 441-5 du Code de commerce. 

Par ailleurs, lorsque les frais de recouvrement exposés sont 

supérieurs au montant de cette indemnité forfaitaire, le 

Prestataire peut demander une indemnisation 

complémentaire, sur justification.  

D’autre part, en cas d’incident de paiement, le Prestataire se 

réserve le droit de suspendre les Services logiciels et en cas 

de persistance, de résilier le Contrat. 
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8.3 Révisions tarifaires  

Sauf indication contraire lors de la Commande, le prix de 

l’abonnement pourra être révisé à la libre discrétion 

d’Enogrid, annuellement au 1er janvier de chaque année ou 

à date anniversaire de l’abonnement, selon la formule de 

révision suivante : Pn = Po x (Sn/So). 

Dans laquelle :   

Pn =  représente les prix recalculés et applicables pour 

l’année, 

Po =  représente les prix initiaux, 

Sn =  représente le dernier indice SYNTEC connu au jour 

de la révision des prix, 

So =  représente l’indice SYNTEC au jour de l’entrée en 

vigueur du Contrat. 

En cas de disparition de l’indice SYNTEC, les Parties 

détermineront d’un commun accord la nouvelle référence. 

Ce nouvel indice devra être choisi de telle sorte qu’il soit 

plus proche possible de l’indice disparu et qu’il respecte 

l’esprit des Parties et l’objet du Contrat. Le nouveau prix 

sera appliqué automatiquement aux Services logiciels après 

la date de révision tarifaire. 

 

8.4 Clause de réexamen  

Indépendamment de la clause de révision du prix visée ci-

dessus, dans l'hypothèse d’une augmentation significative 

des coûts liés à l’exécution du Contrat, par exemple des 

coûts liés aux mises à jour règlementaires, le Prestataire est 

en droit de demander une révision de ses tarifs. 

En cas de désaccord express du Client sur cette révision, ce 

dernier pourra résilier le Contrat par courrier, avec un 

préavis d’un mois. Le Client sera alors redevable des 

Services logiciels réalisés et du prix initialement convenu, 

jusqu’au terme anticipé du Contrat. 

 

9. Entrée en vigueur et Durée du Contrat 
 

9.1 Entrée en vigueur du Contrat 

Le Contrat entre en vigueur à compter de la signature du 

Devis par le Client.  

 

9.2 Durée des abonnements (pour le mode SaaS et pour 

les Services de maintenance et de service support du 

mode On premice)  

L’abonnement court à compter de l’ouverture des accès 

jusqu’au 31 décembre de l’année civile en cours. Il est 

ensuite reconduit automatiquement pour des périodes de 12 

mois à compter du 1er janvier, sauf dénonciation par l’une 

ou l’autre des Parties, par lettre recommandée avec accusé 

de réception, moyennant le respect d’un préavis de deux (2) 

mois avant l’échéance de la période d’engagement initiale 

ou de chaque période de reconduction ultérieure. 

 

 

 

 

La dénonciation du Contrat entraînera l’obligation pour le 

Client de payer au Prestataire toutes les sommes restants 

dues au plus tard le jour du terme du Contrat. 

D’autre part, la dénonciation ou l’inexécution sans motif 

légitime par le Client de l’abonnement relatif aux Services 

de maintenance pour le mode On premice est susceptible 

d’entraîner la suspension de toute ou partie des accès et 

fonctionnalités de la Solution ou encore la résiliation de la 

licence aux torts du Client, sans préjudice d’une éventuelle 

action de responsabilité à son encontre. 

 

10. Confidentialité 
Les Parties reconnaissent le caractère confidentiel de toutes 

les informations échangées entre elles lors de la négociation 

du Contrat et en cours d’exécution de celui-ci ainsi que des 

informations et données sur la base desquelles les Services 

logiciels sont réalisés et s’engagent à les conserver 

confidentielles.  

En conséquence, les Parties s’engagent expressément : 

- à respecter le caractère confidentiel des informations 

et/ou documents de l’autre Partie, et à prendre toutes 

mesures utiles pour empêcher, sauf autorisation écrite et 

préalable de l’autre Partie, la divulgation, volontaire ou 

involontaire, directement ou indirectement, à toute 

personne autre que ses employés ou collaborateurs 

affectés à l’exécution des Services logiciels, 

- à n’utiliser ces informations et/ou documents que pour 

la réalisation des Services logiciels issus du Contrat, 

- à n’effectuer aucune copie, de quelque nature que ce 

soit, des informations et/ou documents confidentiel(le)s, 

sauf si des copies étaient nécessaires à la bonne 

exécution des Services logiciels, 

- à restituer ou à détruire l'ensemble de ces informations 

et documents à l’issue du Contrat et/ou à première 

demande de l’autre Partie. 

Chaque Partie s’engage à tout mettre en œuvre afin 

d’assurer le respect de cette obligation de confidentialité par 

l’ensemble de son personnel ou de toute autre personne qui 

serait affectée à l’exécution du contrat. 

La présente obligation de confidentialité ne s’applique pas à 

la partie des informations : 

- accessible au public à la date de sa communication par 

la Partie émettrice à la Partie réceptrice, ou qui viendrait 

à l’être postérieurement à cette date et sans faute de la 

Partie réceptrice ; 

- déjà connue de la Partie réceptrice au moment de sa 

communication par la Partie émettrice ; 

- transmise à la Partie réceptrice avec dispense expresse 

de la Partie émettrice d’obligation de confidentialité ;  

La présente obligation de confidentialité s’appliquera à 

chaque Partie pendant toute la durée du Contrat et survivra 

pendant une durée de cinq ans à compter de la fin de celui-ci 

pour quelle cause que ce soit. 
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11. Propriété Intellectuelle 
 

11.1 Droits de propriété intellectuelle sur la 

Solution et Droit consenti au Client 

Le Prestataire détient les droits de propriété intellectuelle lui 

permettant de concéder au Client, Bénéficiaires et aux 

Utilisateurs le droit d’accès et d’utilisation de la Solution 

conformément aux présentes et au Devis, soit sous la forme 

d’un abonnement, soit sous la forme d’une licence 

perpétuelle. 

Le Client reconnait que le Contrat ne lui confère aucun droit 

de propriété sur la Solution. La mise à disposition de la 

Solution dans les conditions prévues au Contrat ne saurait 

être analysée comme la cession d’un quelconque droit de 

propriété intellectuelle, au sens du Code français de la 

propriété intellectuelle. 

Ainsi, le droit d’accès et d’utilisation concédé au titre du 

Contrat est exclusif de tout transfert de droits de propriété 

intellectuelle. Ceci concerne en particulier les droits visés 

aux articles L 122-1, L 122-6, L 122-7 du Code de la 

Propriété Intellectuelle. 

Le Prestataire concède au Client, pour le monde entier, un 

droit d’accès et d’utilisation, ce droit étant personnel, non 

exclusif, non cessible et non transférable.  

Ce droit prend automatiquement fin à la cessation du 

Contrat pour quelque cause que ce soit. 

Lors que le Prestataire réalise des évolutions de la Solution à 

la demande du Client, la propriété intellectuelle des résultats 

obtenus revient automatiquement au Prestataire, sans que le 

Client ne puisse revendiquer un quelconque droit de 

propriété sur ces derniers. 

Le Client ne pourra en aucun cas mettre la Solution à 

disposition d’un tiers sans autorisation expresse du 

Prestataire, et s’interdit strictement toute autre utilisation en 

dehors de l’objet du Contrat, en particulier toute 

reproduction, adaptation, modification, représentation, 

traduction, arrangement, diffusion, décompilation, sans que 

cette liste soit limitative.   

Le Client s’engage à ne pas porter atteinte de quelque 

manière que ce soit aux droits du Prestataire sur la Solution 

et à ne pas procéder à des actes susceptibles d'avoir pour 

conséquence de contrefaire tout ou partie de tout élément ou 

composant de la Solution. 

Le Client est avisé du fait qu’une utilisation de la Solution 

non conforme aux dispositions des présentes, l’expose à une 

action judiciaire (concurrence déloyale, contrefaçon, etc.). 

 

11.2 Droits de propriété intellectuelle du Client 

et Droit d’utilisation consenti au Prestataire 

Les éléments de propriété intellectuelle mis à la disposition 

du Prestataire par le Client et Bénéficiaires éventuels pour 

l’exécution des Services logiciels, restent la propriété 

exclusive du Client et Bénéficiaires éventuels conformément 

au code de la propriété intellectuelle. Le Prestataire ne 

dispose que d’un droit d’utilisation, personnel, incessible, 

intransmissible, sur lesdits éléments de propriété 

intellectuelle, et ce uniquement pour les Services logiciels 

objet du Contrat et pour la seule durée de celui-ci. 

Aussi, le Prestataire s’interdit d’utiliser ces éléments de 

propriété intellectuelle en dehors de l’objet du Contrat et 

après la fin de celui-ci pour quelle que cause que ce soit. 

Le Client s’engage à faire son affaire personnelle de toute 

réclamation et/ou procédure quelle qu’elle soit formée à 

l’encontre du Prestataire par tout tiers et qui serait liée, 

directement ou indirectement, à l’utilisation de ces éléments 

par le Prestataire et prendra à sa charge toute somme 

pouvant être réclamée au Prestataire à ce titre.  

 

12. Protection des Données personnelles 
Dans le cadre du Contrat, le Prestataire peut être amené à 

réaliser des traitements de données personnelles en tant que 

responsable de traitement et, en tant que sous-traitant, pour 

le compte du Client. 

 

Les règles relatives à la protection des données personnelles 

sont prévues dans les Conditions particulières « Traitement 

de données personnelles », ainsi que, si nécessaire et en 

complément, dans tout autre document écrit (Devis, 

annexe). 

 

13. Sous-traitance / cession 
Le Client donne au Prestataire une autorisation générale 

pour sous-traiter tout ou partie des Services logiciels. 

Toute cession, subrogation, substitution ou autre forme de 

transmission du présent Contrat par l’une ou l’autre des 

Parties est interdite sauf accord préalable écrit de l’autre 

Partie.  

En cas de cession du présent Contrat par le Prestataire, le 

Client accepte que le Prestataire ne soit pas tenu 

solidairement de la bonne exécution du Contrat par le 

cessionnaire. 

 

14. Résiliation du Contrat 
En cas de manquement par l’une ou l’autre des Parties à 

l’une de ses obligations au titre du Contrat, l’autre Partie 

sera autorisée, trente (30) jours après mise en demeure 

envoyée par lettre recommandée avec avis de réception 

restée sans effet, à mettre fin au présent Contrat de plein 

droit par lettre recommandée avec accusé de réception sans 

préjudice de tous dommages et intérêts auxquels elle 

pourrait prétendre du fait des manquements invoqués. 

 

15. Responsabilité 
Le Prestataire ne pourra voir sa responsabilité engagée à 

l’égard du Client qu’en cas de faute prouvée et que pour les 

dommages directs qui pourraient lui être imputés au titre des 

Services logiciels qui lui sont confiés dans le cadre du 

Contrat. 

Sauf dans les cas de faute intentionnelle ou de négligence 

grave, la a responsabilité du Prestataire ne pourra pas être 

recherchée pour tout préjudice indirect, tel que notamment 
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l’absence, le non-renouvellement, la perte de temps, de 

bénéfices, de chiffre d’affaires, de marges, de commandes, 

de clients, d’exploitation, de revenus, d’actions 

commerciales, de résultats escomptés ou encore l’atteinte à 

l’image de marque et à la réputation, ou tout autre dommage 

spécial ou évènements en dehors de son contrôle ou de tout 

fait ne lui étant pas imputable. 

Le Prestataire n'est responsable que des tâches expressément 

mises à sa charge dans le présent Contrat. Le Prestataire ne 

saurait être tenu responsable de quelque manière que ce soit 

de l'utilisation faite par le Client des résultats des Services 

logiciels, ni du contenu des données ou fichiers qui lui sont 

remis par le Client et/ou intégrées sur la Solution. 

 

En aucun cas, la responsabilité du Prestataire ne saurait être 

recherchée en cas de : 

• Faute, utilisation non conforme, négligence, omission 

ou défaillance du Client, Bénéficiaires éventuels, 

Utilisateurs qui constituerait la cause exclusive de 

survenance du dommage, 

• Non-respect par le Client, les Bénéficiaires, 

Utilisateurs à leurs propres obligations légales et 

réglementaires (notamment celles relatives au 

Référentiel normatif), 

• perte ou destruction accidentelle de données, fichiers, 

résultats par le Client, un Bénéficiaire ou un 

Utilisateur, 

• Retard dans la fourniture des données, documents à 

traiter dû au Client, ou au Bénéficiaire éventuel, 

• Toute négligence ou omission d'un tiers autre qu’un 

sous-traitant sur lequel le Prestataire n'a aucun pouvoir 

de contrôle et de surveillance, 

• Force majeure telle que définie à l’article « Force 

majeure ». 

 
Par ailleurs, le Prestataire ne pourra notamment être tenu 

responsable des interruptions des services ou des dommages 

liés : 

• une utilisation anormale ou frauduleuse de la Solution 

par le Client, un Bénéficiaire éventuel ou un 

Utilisateur ou d’un tiers nécessitant l’arrêt du service 

pour des raisons de sécurité ; 

• à une mauvaise utilisation de la Solution et des 

Services par le Client, un Bénéficiaire éventuel ou un 

Utilisateur ; 

• une intrusion ou un maintien frauduleux d’un tiers sur 

la Solution, ou à l’extraction illicite de données, malgré 

la mise en œuvre des moyens de sécurisation 

conformes aux données actuelles de la technique ; 

• à la nature et au contenu des informations et données 

hébergées ; plus généralement, le Prestataire ne peut en 

aucun cas être responsable à raison des données, 

informations, résultats ou analyses provenant d’un 

tiers ; 

• à une interruption de la fourniture de l’électricité ou 

des lignes de transmissions due aux opérateurs publics 

ou privés ; 

• au fonctionnement du réseau Internet ou des réseaux 

téléphoniques ou câbles d’accès à Internet non mis en 

œuvre par le Prestataire.    

 
De convention expresse entre les Parties, la responsabilité 

du Prestataire est limitée, par année contractuelle, tous 

préjudices confondus, au montant du chiffre d’affaires HT 

annuel encaissé par le Prestataire au titre du présent Contrat 

au cours de l’année contractuelle précédente. Par dérogation 

à ce qui précède, la responsabilité du Prestataire au cours de 

la première année contractuelle est limitée, tous préjudices 

confondus, à douze (12) fois le chiffre d’affaires HT 

mensuel moyen réalisé au titre du Contrat depuis son entrée 

en vigueur jusqu’au mois précédent le premier fait 

dommageable.  

 

16. Assurance 
Le Prestataire est titulaire d’une police d’assurance en 

matière de Responsabilité Civile Professionnelle, 

garantissant les dommages directs matériels ou immatériels 

consécutifs causés dans l’exercice de son activité 

professionnelle. Une attestation de cette police d’assurance 

est communiquée au Client sur demande. 

 

17. Convention de preuve 
Les Parties entendent fixer, les règles relatives aux preuves 

recevables entre elles en cas de litige et à leur force 

probante. Les dispositions qui suivent constituent ainsi la 

convention de preuve passée entre les Parties, lesquelles 

s’engagent à respecter le présent article. Les Parties 

acceptent qu’en cas de litige les éléments et procédés 

suivants soient admissibles devant les tribunaux et feront 

preuve des données et des faits qu’ils contiennent ainsi que 

des signatures et procédés d’authentification qu’ils 

expriment : 

-les données personnelles (nom, adresse mail, Identifiant 

et mot de passe confidentiels utilisés pour la connexion 

à la Solution, etc)  

-les informations et données stockées sur la Solution 

-les notifications automatiques : les courriers électroniques  

Le Client s’engage à ne pas contester la recevabilité, la 

validité ou la force probante des éléments susvisés. 

 

18. Changement de Prestataire et portabilité 

des données 
Conformément au Règlement (UE) 2023/2854 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 décembre 2023 (Data Act), le 

Client dispose des droits suivants en cas de changement de 

prestataire : 

18.1. Notification et préavis 

Le Client notifie son intention de changer de prestataire par 

écrit avec un préavis maximal de deux (2) mois avant la date 

souhaitée de fin de contrat. 
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18.2. Période de transition 

Une période transitoire de trente (30) jours calendaires 

débute au terme du préavis. Durant cette période : 

- le Contrat reste pleinement applicable ; 

- le Prestataire maintient le niveau de service 

contractuellement convenu ; 

- le Prestataire fournit une assistance raisonnable au 

Client et, sur demande expresse de ce dernier, au 

nouveau fournisseur qu'il a désigné, notamment en 

communiquant les informations techniques 

pertinentes pour la migration. 

18.3. Prolongation de la période transitoire 

Le Client peut demander une prolongation unique de la 

période transitoire pour une durée qu'il juge appropriée à ses 

besoins. Cette demande doit être formulée par écrit avant 

l'expiration de la période initiale de trente (30) jours. 

18.4. Récupération des données 

Le Client dispose d'un délai de trente (30) jours à compter 

du terme du Contrat pour récupérer l'ensemble de ses 

données exportables. 

Les données sont mises à disposition dans des formats 

structurés, couramment utilisés et lisibles par machine. Le 

Prestataire fournit les interfaces techniques (API) 

nécessaires à l'export des données. 

18.5. Frais de changement 

Pour toute demande de changement de prestataire notifiée à 

compter du 12 janvier 2027, aucun frais ne sera facturé au 

Client au titre du processus de changement, de l'export des 

données ou de l'assistance technique prévue au présent 

article. 

Pour toute demande de changement notifiée avant le 12 

janvier 2027, seuls les coûts directement occasionnés par le 

processus de changement pourront être facturés au Client, 

sur présentation de justificatifs et dans la limite des coûts 

effectivement supportés par le Prestataire. 

18.6. Sécurité durant le changement 

Le Prestataire maintient un niveau élevé de sécurité tout au 

long du processus de changement, notamment lors du 

transfert des données. Il informe le Client de tout risque 

connu susceptible d'affecter la continuité du service. 

18.7. Données exportables et données exclues 

Les catégories de données exportables, les formats d'export 

disponibles et les catégories de données exclues de l'export 

sont détaillés en Annexe 3 « Portabilité des données » du 

présent Contrat. 

18.8. Fin du contrat 

Le Contrat est résilié : 

- soit à l'achèvement du processus de changement de 

prestataire ; 

- soit au terme du délai de préavis, lorsque le Client 

ne souhaite pas changer de prestataire mais 

uniquement supprimer ses données. 

 

18.9. Limites de responsabilité 

Le Prestataire ne saurait être tenu responsable des difficultés 

de migration résultant de l'incompatibilité des systèmes du 

fournisseur de destination, du non-respect par ce dernier de 

ses propres obligations, ou de toute autre cause qui ne lui 

serait pas directement imputable. 

18.10. Suppression des données 

À l'expiration du délai de récupération prévu à l'article 18.4, 

le Prestataire procède à la suppression sécurisée de 

l'ensemble des données du Client, sauf instruction contraire 

écrite de ce dernier et accord du Prestataire. 

18.11. Informations complémentaires 

Les informations relatives à la juridiction dont relève 

l’infrastructure et aux mesures de protection des données 

sont accessibles sur la page mentions légales du site internet 

du Prestataire à l'adresse www.matieredangereuse.com : 

• la juridiction dont relève l'infrastructure utilisée 

pour le traitement des données ; 

• les mesures techniques, organisationnelles et 

contractuelles mises en œuvre pour protéger les 

données contre tout accès ou transfert international 

non conforme au droit de l'Union européenne ou au 

droit français. 

 

Les informations détaillées relatives aux procédures de 

changement de fournisseur, aux données exportables, aux 

formats et structures de données, aux méthodes d'export et 

aux restrictions techniques sont accessibles dans l'espace 

client du Prestataire. 

 

19. Force majeure 
Le Prestataire ne pourra être tenue pour responsable de tout 

retard ou manquement dans l’exécution de l’une quelconque 

de ses obligations au titre du Contrat, si ledit retard ou 

manquement est dû à la survenance d’un cas de force 

majeure habituellement reconnu par la jurisprudence des 

cours et tribunaux français.  

Nonobstant les cas de force majeure habituellement reconnu 

par la jurisprudence des cours et tribunaux français, de 

convention expresse entre les Parties, sont considérés 

comme cas de force majeurs : les actes de terrorisme ; les 

guerres ; les grèves totales ou partielles et lock-out 

d’entreprises tierces impactant la prestation, les intempéries, 

pandémies, épidémies, blocage des voies de circulation, des 

moyens de transports ou d'approvisionnement pour quelque 

raison que ce soit, tremblement de terre, incendie, tempête, 

inondation, dégât des eaux ; les restrictions 

gouvernementales ou légales, modifications légales ou 

réglementaires des formes de commercialisation ; le blocage 

des télécommunications (réseaux France Télécom ou centre 

technique). 

En cas de persistance des effets consécutifs à l’événement 

constituant un cas de force majeure pendant plus de quinze 

(15) jours, les Parties conviennent que le présent Contrat 

pourra être résilié de plein droit sur l’initiative de la Partie la 
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plus diligente par lettre recommandée avec accusé de 

réception, sans que cela ne porte atteinte aux conditions de 

paiement des Services logiciels accomplis. 

 

20. Divers 
Le Client autorise le Prestataire à citer et reproduire son 

nom et son logo à titre de référence commerciale. 

 

Aucune renonciation de l'une ou l'autre des Parties à se 

prévaloir de l'un quelconque de ses droits ne saurait 

intervenir tacitement. Pour être opposable à une Partie une 

renonciation doit avoir été formulée par écrit. Une telle 

renonciation ne saurait constituer une renonciation pour 

l'avenir auxdits droits. 

Dans le cas où l'une des clauses du Contrat serait déclarée 

nulle, non écrite, inopposable ou sans objet, cette clause sera 

réputée non écrite et ne pourra affecter la validité ou la 

poursuite du Contrat dans son ensemble, à moins qu'il ne 

s'agisse d'une clause qui revêtait un caractère déterminant 

pour l'une des Parties à la date de signature du Contrat. Dans 

ce cas, les Parties devront négocier de bonne foi en vue de 

substituer à cette clause, une clause valable reflétant leur 

intention initiale. 

Toute lettre recommandée avec accusé de réception sera 

réputée reçue et produira effet dès la date de sa première 

présentation. 

Pour l’exécution du présent Contrat, chaque Partie élit 

domicile aux adresses sus-indiquées dans les présentes. En 

cas de modification de domiciliation, la Partie concernée 

devra informer l’autre par écrit et ce dans les meilleurs 

délais.  

 

21. Accès aux codes de la Solution 
Le Prestataire s’engage à garantir au Client l’accès à la 

Solution, pour assurer la maintenance préventive, corrective 

et évolutive de la Solution, dans les cas suivants : 

- liquidation amiable ou judiciaire du Prestataire 

- cession de toute ou partie de la Solution à une tierce partie 

sans reprise des engagements envers le Client dans l’acte de 

cession 

- cession des activités ou/et du fonds de commerce du 

Prestataire à une tierce partie sans reprise des engagements 

de cette dernière envers le Client dans l’acte de cession 

- résiliation du Contrat pour manquement grave du 

Prestataire 

 

22. Non-sollicitation de personnel 
Sauf accord exprès et préalable du Prestataire, le Client 

renonce, jusqu'à l'expiration de l’exécution de chaque 

prestation visée au présent Contrat, puis pendant une durée 

de douze (12) mois à compter de son expiration, à engager, 

ou à faire travailler, directement ou par personne interposée, 

tout salarié du Prestataire, ayant participé à l'exécution de 

ladite prestation. 

En cas de non-respect de cet engagement, le Client s'engage 

à verser au Prestataire une indemnité forfaitaire par 

collaborateur sollicité. Le montant de cette indemnité 

correspondra à la totalité des appointements bruts chargés 

perçus par collaborateur au cours des douze mois précédant 

son départ. 

 

23. Droit applicable – Juridictions compétentes 
LA VALIDITE DU PRESENT CONTRAT ET TOUTE 

AUTRE QUESTION OU LITIGES RELATIFS A SON 

INTERPRETATION, A SON EXECUTION OU A SA 

RESILIATION SERONT REGIS PAR LE DROIT 

FRANÇAIS. 

LES PARTIES S’ENGAGENT A CONSACRER 

LEURS MEILLEURS EFFORTS A LA RESOLUTION 

AMIABLE DE TOUTES LES QUESTIONS OU DE 

TOUS LES LITIGES QUI POURRAIENT LES 

DIVISER, PREALABLEMENT A LA SAISIE DE LA 

JURIDICTION CI-APRES DESIGNEE. 

LES PARTIES CONVIENNENT, POUR LE CAS OU 

UN ACCORD AMIABLE SERAIT IMPOSSIBLE A 

ARRETER DANS LE DELAI D’UN MOIS, QUE LES 

JURIDICTIONS DU RESSORT DE LA COUR 

D’APPEL DE BORDEAUX AURONT 

COMPETENCES EXCLUSIVES POUR CONNAITRE 

DE TOUT DIFFEREND RESULTANT DE LA 

VALIDITE, DE L’INTERPRETATION, DE 

L’EXECUTION OU DE LA RESILIATION DU 

PRESENT CONTRAT, ET PLUS GENERALEMENT 

DE TOUT LITIGE PROCEDANT DES PRESENTES 

QUI POURRAIT LES DIVISER, NONOBSTANT 

PLURALITES DES DEFENDEURS OU APPEL EN 

GARANTIE. 

 

Annexe 1 : Conditions Générales d’Utilisation de la 

Solution NOMEREF 

Annexe 2 : Politique d’utilisation des Données personnelles 

de la Solution NOMEREF 

Annexe 3 : Portabilité des données 

 

Derrière mise à jour le 26 janvier 2026 


